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Introduction 

« Se nourrir » est le premier besoin vital de l’Homme. Le manque de nourriture est la première justification 
des mouvements migratoires. La France a déjà connu des périodes de disette, y compris dans son histoire 
récente. Ainsi, durant la dernière guerre mondiale, notre pays a mis en circulation des cartes de 
rationnement alimentaire dès 1941 dont l’usage s’est poursuivi jusqu’en 1949. C’est dans l’optique de 
mettre fin à cette situation de pénurie alimentaire que le gouvernement de notre pays a décidé de créer en 
1946 l’institut national de la recherche agronomique (INRA) avec la mission d’améliorer la productivité de 
l’agriculture et de l’élevage par l’acquisition de connaissances scientifiques et technologiques. On trouve ici 
la justification de toute l’évolution radicale de ce secteur économique au cours des « 30 glorieuses ».  

Grâce aux progrès de la génétique, à une mécanisation du travail associée à un reformatage du foncier 
agricole, à l’emploi d’engrais de synthèse et de produits chimiques destinés à éradiquer les maladies et 
éliminer les parasites, la « révolution verte » ou « agriculture intensive » a réussi à améliorer 
considérablement la productivité agricole (par hectare, par agriculteur). Les changements brutaux et rapides 
qui en ont résulté, ont bouleversé le monde agricole. La modernisation de l’agriculture a provoqué un exode 
rural massif, voire une désertification des campagnes, qui ont profondément modifié l’organisation 
démographique du pays. Aujourd'hui, les trois quarts de la population habitent dans les villes. Les petites 
fermes familiales laissent la place à des fermes beaucoup plus grandes tandis que l'agriculture de subsistance 
a été remplacée par une agriculture fortement liée à l'industrie agroalimentaire. Au sortir de la guerre, 8 
millions d’agriculteurs n’arrivaient pas à nourrir une population de 40 millions de Français. Dès la fin des 
années 1960, la production de la France était suffisante pour subvenir aux besoins de sa population qui avait 
pourtant augmenté de 5 millions d’unités. Après le manque, la France doit même faire face à des excédents 
dans les années 1970 ; elle devient alors exportatrice de denrées alimentaires et doit se confronter aux 
marchés internationaux. Ainsi, notre pays compte actuellement 500.000 exploitations agricoles qui 
représentent seulement 3% de la population active. Associée aux industries agro-alimentaires, l’agriculture 
française est première dans le classement européen ; c’est un secteur clé de l’économie puisque les produits 
qu’elle exporte représentent 12% des exportations totales de notre pays. L’augmentation de la productivité 
a entraîné une baisse du coût des produits alimentaires. Les dépenses des ménages pour l’alimentation qui 
représentaient environ 40% du salaire en 1950, n’en représentent aujourd’hui que 20%. L’agriculture 
intensive a donc bien assuré la mission qui lui avait été confiée, à savoir, nourrir une population grandissante 
à moindre coût. 

Mais de nombreuses critiques sont faites concernant les effets négatifs de l’agriculture intensive sur 
l’environnement (les eaux, les sols, l’air, la biosphère et sa diversité), lequel fournit les principales ressources 
dont la production agricole dépend étroitement. Ce système ne serait donc pas « durable » et conduirait à 
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une forme d’autodestruction. L’autre accusation porte sur la qualité des produits alimentaires 
(contamination par les produits chimiques utilisés pour leur production) qui pourrait nuire à la santé des 
consommateurs. Enfin, la très forte dépendance des agriculteurs à leurs fournisseurs ainsi qu’à leurs clients 
les exclue de facto de tout pouvoir économique. Cette situation, associée à une concurrence mondiale 
cruelle, est à l’origine des difficultés financières des agriculteurs. 

Ce bref rappel de l’histoire récente de notre agriculture permet de comprendre les raisons des crises 
actuelles de notre agriculture. Il met en évidence la nécessité d’avoir recours à de nouvelles formes de 
production orientées à la fois vers la qualité des produits plutôt que la quantité, la préservation d’un 
environnement aujourd’hui fortement dégradé et, enfin, la prise en compte de la crise économique et sociale 
qui touche les agriculteurs face à une concurrence exacerbée due à la politique de libéralisme des marchés 
et la globalisation. L’accord de partenariat transatlantique (APT), actuellement en négociation, dont l’objectif 
est de supprimer les barrières commerciales entre l’Europe et l’Amérique du Nord, devrait encore aggraver 
les difficultés économiques de nos agriculteurs.   

1- Quelles sont les caractéristiques de l’agriculture intensive ? 

 

L'agriculture intensive peut se définir comme étant « un système de production agricole qui repose sur une 
forte utilisation d’intrants et sur une mécanisation exacerbée du travail dans le but d’optimiser la production 
rapportée à l’unité de surface et à l’« unité de travail homme » (UTH) ; elle requiert des investissements 
importants et des exploitations de grande taille ».  
 
On l’appelle également « agriculture productiviste » ou « agriculture industrielle ». En effet, pour améliorer 
son efficacité, l’agriculture s’est inspirée des méthodes mises au point au début du XXème siècle dans 
l’industrie, à savoir : (i)- sectorisation et spécialisation des productions (monoculture ou production animale 
spécialisée) ; (ii)- exploitation de grandes superficies agricoles ou de troupeaux importants ; (iii)- forte 
mécanisation nécessitant peu de main d’œuvre mais beaucoup de capitaux ; (iv)- vente de volumes 
importants de produits standardisés peu chers (la spécialisation et la productivité par UTH et par hectare 
ont permis de diminuer le coût des produits) ; (v)- utilisation de variétés végétales et de races animales 
sélectionnés sur le critère principal de productivité ; leur faible résilience nécessite l’emploi de traitements 
sanitaires nombreux et variés pour éviter les phénomènes de résistance ; (vi)- achat de la totalité des 
denrées nécessaires à la production et, en conséquence, forte dépendance à l’égard des fournisseurs 
d’intrants ; (vii)- dépendance totale à l’égard des centrales d’achat et des industries de transformation (c’est 
l’acheteur et non le vendeur qui fixe le prix des produits agricoles et qui émet les factures ; la mondialisation 
aggrave ce phénomène de soumission aux marchés) ; (vii)- les politiques agricoles évitent les stocks 
alimentaires et ne tiennent pas compte des contraintes dues au changement climatique ou à l’utilisation non 
alimentaire des céréales et des oléagineux, d’où le risque de voir apparaître des nouvelles périodes de 
pénurie alimentaire mondiale comme cela a été le cas en 2007 et 2008. 
 

Les deux seuls avantages qui sont reconnus à l’agriculture intensive est qu’elle a fortement augmenté les rendements de 

production ce qui a permis de nourrir la population, et qu’elle a diminué le coût des produits alimentaires.  

 

 Pourquoi ce système de production est aujourd’hui l’objet de critiques sévères ? 

La principale raison de l’échec à long terme de l’agriculture intensive est que les méthodes industrielles 

réservées à des matériaux inertes sont difficilement transférables à des organismes vivants et fragiles qui 

dépendent étroitement de la qualité de leur milieu. La mise en place de cette agriculture à visée industrielle 

s’est faite rapidement (de 1955 à 1985) et son efficacité sur la productivité et la baisse consécutive des coûts 
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ont été redoutables. Pour les mêmes raisons, le système intensif de production agricole a eu de nombreux 

impacts négatifs qui ont terni son image.  

- Il met sur le marché des produits de qualité perfectible  

o La sélection génétique des plantes et des animaux a privilégié le critère de rendement au détriment des 

critères de rusticité et de qualité organoleptique des produits.  

o Pour exprimer leur potentiel, les plantes ou animaux doivent recevoir de nombreux traitements pendant 

leur cycle de production (pesticides, herbicides, hormones, régulateurs de croissance… pour les plantes 

; antibiotiques, anti-inflammatoires, additifs alimentaires… pour les animaux). Les multiples produits 

chimiques utilisés se retrouvent sous forme de résidus dans les produits alimentaires et dans 

l’environnement, et peuvent nuire à la biosphère en général et à la santé des consommateurs en 

particulier. 

o L’allongement des circuits de distribution entre le producteur et le consommateur, dû à la mondialisation 

des échanges, a nécessité la mise sur le marché de produits standards peu fragiles au transport, faciles à 

conserver, d’aspect attirant et peu chers, au détriment de la qualité gustative voire nutritionnelle ; il a 

également contribué à la dégradation de l’environnement.  

o La sous-estimation du coût et des externalités négatives du transport, associée à l’ouverture des produits 

agricoles au marché mondialisé, ont porté préjudice aux échanges de proximité et aux circuits courts 

labélisés. Ces mêmes raisons ont été fatales à de nombreux agriculteurs des pays du Sud. 

  

-  Il altère l’environnement  

o Le système de production basé sur l’emploi de machines puissantes a nécessité l’ouverture de leur 

espace d’utilisation, la destruction du bocage (haies et arbres), le regroupement des parcelles de petite 

surface (remembrement intensif des terres agricoles en France entre 1960 et 1980).  

o La destruction de l’espace rural a eu des conséquences négatives sur la biodiversité (disparition de 

l’habitat des insectes, de la faune et de la flore sauvages), sur la protection des sols contre l’érosion 

hydrique et éolienne, sur le ruissellement des eaux et les inondations, sur les apports excessifs de 

sédiments dans les cours d’eau, sur la contamination des bassins versants par des éléments inorganiques 

(nitrates, phosphates) à l’origine d’eutrophisation et par des produits chimiques qui polluent les eaux et 

les sols… 

o La recherche permanente d’une productivité optimale a vidé les sols de leurs substrats organiques et 

minéraux. Cette situation serait à l’origine de la stagnation, voire de la baisse des rendements de céréales 

en Europe depuis plus d’une décennie (Agreste Primeur, mai 2008, n°210). 

o   L’agriculture intensive absorbe plus de 70 % de l’eau consommée. Une partie est évaporée et le reste 

revient dans le sol et les nappes phréatiques sous forme polluée. Le coût des traitements destinés à 

éliminer les contaminants, en particulier les composés chimiques, est élevé et est actuellement supporté 

par la collectivité. 

 

- Il a un impact social négatif 

o Les gains de productivité ont été à l’origine d’une très forte diminution de la population agricole qui ne 

représente plus que 2 à 3 % de la population active dans les pays développés.   

o Les difficultés économiques des agriculteurs dus aux investissements lourds qui sont nécessaires à 

l’exploitation de structures de grande taille et aux prix de vente non maîtrisés de leurs produits, ont des 
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répercussions sociales importantes : faillites fréquentes ; rupture des successions familiales ; 

rémunérations faibles des salariés agricoles ; taux de suicides élevés des agriculteurs… 

o Le travail d’agriculteur (cas des éleveurs en particulier) est très prenant et physique, et laisse peu de 

temps libre : peu ou pas de congés et astreintes très fortes en certaines périodes (mises bas) ; peu 

d’attrait pour les jeunes ; taux de célibat élevé…  

o La restructuration du foncier et la baisse du nombre d’agriculteurs a conduit à une destruction des 

espaces naturels, à une uniformisation des paysages, à la fermeture de nombreux habitats ruraux, à la 

désertification des campagnes et la suppression des services publics.  

o La mondialisation des échanges et le faible coût des aliments produits de manière intensive a provoqué 

la disparition de nombreux agriculteurs des pays en développement qui n’ont pas résisté à la 

concurrence.  

L’agriculture qui a la noble mission de nourrir les hommes n’est pas une activité économique ordinaire. Elle 

doit avant tout répondre aux exigences formulées à la fois par l’A.G. des Nations Unies le 17 décembre1974 

(Résolution 3348) qui déclare que chaque personne « a le droit inaliénable d'être libérée de la faim et de la 

malnutrition afin de se développer pleinement et de conserver ses facultés physiques et mentales» et par la 

Déclaration Mondiale sur la Nutrition (FAO, Rome, décembre 1992) selon laquelle « l'accès à des aliments 

nutritionnellement appropriés et sans danger est un droit universel ». Si l’agriculture intensive a bien 

contribué à fournir des aliments en masse, elle n’a pas respecté le devoir de protéger l’homme et son milieu.  

 

2- Les différentes formes d’une agriculture alternative 

 

La remise en cause de l’agriculture productiviste a conduit à l’émergence d’autres formes de production 

agricole qui sont plus respectueuses de l’environnement, des agriculteurs et de la qualité des produits. 

L’aspect économique et social de l’agriculture intensive est également contesté ; il doit évoluer vers 

davantage d’autonomie des exploitations qui seraient plus économes en intrants, y compris au plan 

énergétique, ce qui améliore leur rentabilité. Les nouvelles agricultures emploieraient davantage de main 

d’œuvre pour palier la diminution du nombre d’outils mécanisés ainsi que le bannissement des produits de 

protection des cultures et des herbicides ; elles contribueraient ainsi à la résorption du chômage en milieu 

rural.  

Ces formes d’une agriculture alternative portent différentes dénominations : agriculture biologique ; 

agriculture paysanne ; agriculture territoriale ; agriculture citoyenne ; agriculture de conservation ; 

agriculture agro-écologique ; agriculture écologiquement intensive… Parmi les nombreuses définitions 

données à ces formes d’agriculture alternative, celle de l’UVED (Université Virtuelle Environnement et 

Développement Durable) est présentée ici. 

 

Formes 

d’agriculture 
Définition Objectifs 

Agriculture 

Biologique 

Concept global qui s’appuie sur le choix de valeurs comme 

le respect de la terre et des cycles biologiques, la santé, le 

respect de l’environnement, le bien-être animal, la vie 

sociale, etc. C’est un mode de production agricole fondé 

sur un ensemble de techniques complexes excluant 

l’utilisation de produits chimiques de synthèse. (FNAB) 

Respect des écosystèmes 

Respect de la santé humaine 

et animale 

Recherche d’un 

développement économique 

cohérent 

Production 

Fermière 

Agriculture dont la spécificité réside dans le fait que les 

personnes impliquées remplissent plusieurs fonctions : 

Créer de la valeur ajoutée par 

la transformation et la vente 
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celle de produire, transformer, et vendre leurs produits 

auprès des consommateurs. Les producteurs fermiers sont 

impliqués dans l’évolution de la société : réponse aux 

attentes des consommateurs, création d’activité et 

d’emplois, revitalisation des territoires et développement 

d’un espace rural vivant. Ils participent ainsi au maintien 

du lien ville-campagne. (FNAPF) 

S’engager dans une démarche 

de qualité des produits 

Favoriser un échange entre 

producteur et consommateur 

Participer au développement 

harmonieux du territoire 

Agriculture 

Paysanne 

L’agriculture paysanne doit permettre à un maximum de 

paysans répartis sur tout le territoire de vivre décemment de 

leur métier en produisant sur une exploitation à taille 

humaine une alimentation saine et de qualité, sans remettre 

en cause les ressources naturelles de demain. Elle doit 

participer avec les citoyens à rendre le milieu rural vivant 

dans un cadre de vie apprécié par tous. (Fadear) 

Respect des sociétés 

paysannes et de l’emploi 

agricole et rural réparti sur le 

territoire, sur des exploitations 

à taille humaine 

Agriculture 

Durable 

L’agriculture durable invite à promouvoir et à pratiquer une 

agriculture économiquement viable, saine pour 

l’environnement et socialement équitable. L’agriculture 

durable est une agriculture soutenable car elle répond aux 

besoins d’aujourd’hui (aliments sains, eau de qualité, 

emploi et qualité de vie) sans remettre en cause les 

ressources naturelles pour les générations futures. (RAD).  

Promouvoir des systèmes de 

productions autonomes et 

économes 

Rendre les exploitations 

viables, vivables et 

transmissibles 

Constituer des espaces 

d’échanges entre paysans et 

citoyens 

Agriculture 

Raisonnée 

Agriculture compétitivité qui prend en compte de manière 

équilibrée les objectifs économiques des producteurs, les 

attentes des consommateurs et le respect de 

l’environnement. L’agriculture raisonnée fait la 

démonstration qu’il est possible de concilier : rentabilité de 

l’exploitation, préservation du milieu naturel, production de 

qualité, régulière et à des prix abordables, contribution de 

l’agriculture à l’économie nationale. (FARRE) 

Utilisation raisonnée des 

produits phytosanitaires et des 

engrais 

Axe de communication visant 

à améliorer l’image de 

marque des agriculteurs 

Devenir le futur standard de 

l’agriculture française 

Production 

Intégrée 

Système agricole de production d’aliments et des autres 

produits de haute qualité qui utilise les ressources et des 

mécanismes de régulation naturels pour remplacer des 

apports dommageables à l’environnement et qui assure à 

long terme une agriculture viable. (OILB) 

Base de repère pour les 

scientifiques européens 

Développement et 

applications des concepts de 

la protection des végétaux 

basés sur l’écosystème 

Agriculture de 

Précision 

Utilisation des nouvelles technologies qui se développent 

aujourd’hui dans le monde agricole pour ajuster les 

pratiques culturales au plus près du besoin des plantes en 

fonction de l’hétérogénéité intra-parcellaire. (ITCF) 

Accroître les bénéfices et la 

compétitivité des produits 

Mise au point d’outils 

d’analyse et d’aide à la  

 

Le concept « d’agro-écologie » est un néologisme qui répond bien aux préoccupations de l’ensemble de ces 

agricultures alternatives. Il prône le respect de la nature et associe les dimensions économiques aux 

approches sociales et politiques d'une agriculture mieux intégrée dans la société. Déjà ancien, il a été 

défendu par des personnalités fortes comme René Dumont, Pierre Rhabi, Georges Toutain, Marc Dufumier, 

Bruno Parmentier, Dominique Soltner qui préconisent un rapprochement entre les agrosystèmes et les 

écosystèmes. 
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Ce nouveau système de production agricole qui remet en question, entre autre, l’emploi d’engrais de synthèse et de 

pesticides doit faire appel à des connaissances scientifiques poussées et au savoir-faire ancestral des agriculteurs. 

Cette agriculture n’est pas passéiste mais elle est moderne ; elle ne peut être pratiquée que par des techniciens 

particulièrement bien formés aux sciences écologiques et agricoles. 

 

3- Que proposent les nouvelles agricultures ? 

 

Les nouvelles agricultures proposent des solutions originales qui doivent à la fois garantir un rendement de 

production élevé, une préservation à long terme des ressources naturelles de la planète et des conditions 

sociales correctes pour l’agriculteur. Les qualités organoleptiques, nutritionnelles et sanitaires des produits 

alimentaires seront améliorées par rapport à la situation actuelle. Enfin, l’accroissement attendu de la marge 

nette des agriculteurs devrait leur permettre de vivre décemment de leur travail. Il est vraisemblable, mais 

non certain, que le coût des produits alimentaires sera plus élevé pour le consommateur. Toutefois, à long 

terme, les nouvelles agricultures devraient être rentables pour la collectivité qui n’aura plus à prendre en 

charge les externalités négatives de l’agriculture intensive (pollution des eaux et de l’air, entretien des 

rivières et des plages, soins de santé des agriculteurs et des consommateurs, diminution de la biodiversité 

incluant la disparition des insectes pollinisateurs, dommages divers occasionnées par la répétition des crises 

et manifestations…). 

  

 Optimiser la production d’hydrates de carbone par photosynthèse 

  

Les plantes vertes utilisent l’énergie solaire pour synthétiser leurs hydrates de carbone à partir du dioxyde 

de carbone (CO2) présent dans l’air. Ce métabolisme original qui rejette de l’oxygène pendant la phase 

lumineuse, devrait être optimisé. En effet, il est totalement gratuit, ne présente aucun risque de pénurie de 

ressource puisque la durée de vie du soleil est estimée à plus de 4 milliards d’années et que l’air ambiant 

contient naturellement du CO2. Notons qu’un prélèvement maximal de ce gaz est fortement recommandé 

compte tenu de sa contribution dans le réchauffement climatique.  

Il est possible d’accroître la photosynthèse par l’utilisation de plantes dont la morphologie facilite 

l’exposition au soleil (augmenter les surfaces foliaires) ou par l’association de plantes couvrant des strates 

différentes. Les stomates, orifices situés sur les feuilles par lesquels les échanges gazeux et l’absorption de 

l’eau ont lieu, doivent être ouverts pour maximiser la photosynthèse. Or, ceux-ci se ferment en cas de 

sécheresse afin de limiter la déperdition hydrique. Un tel mécanisme permet de comprendre pourquoi le 

maïs se développe bien en milieu tropical où l’on rencontre à la fois une photopériode longue, des pluies 

abondantes et de fortes chaleurs durant la période estivale. En revanche, le maïs n’est pas adapté aux 

conditions climatiques de notre pays où les étés sont secs ce qui provoque la fermeture des stomates et 

réduit l’efficacité de la photosynthèse. L’arrosage massif des cultures de maïs a pour objet de corriger ce 

défaut d’adaptation à notre climat alors que la plante a des besoins spécifiques en eau relativement faibles, 

inférieurs à ceux du blé. La génétique devrait proposer des plantes répondant à ces différents critères de 

façon à optimiser le rendement de la photosynthèse en fonction de leur lieu de culture. Ce travail de 

recherche doit être entrepris rapidement. 
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 Synthétiser des protéines végétales à partir de l’azote de l’air  

 

La France est le plus gros pays importateur et consommateur européen de protéines sous forme de 

tourteaux, produits dérivés de l’extraction industrielle des huiles végétales. Pour des raisons économiques 

évidentes, elle doit réduire cette dépendance. Ainsi, nous importons chaque année près de 4 millions de 

tonnes de tourteau de soja provenant du Brésil, de l’Argentine et des Etats-Unis qui sont destinés à 

l’alimentation animale (volailles, porcs, bovins). Or, les plantes de la famille des légumineuses (pois, lupin, 

féverole, luzerne, trèfle, lotier, sainfoin) hébergent des bactéries du genre Rhizobium dans des nodosités 

présentes sur leurs racines. Ces bactéries captent l’azote atmosphérique qu’elles transforment en ions 

ammonium (NH4 +), lequel est ensuite métabolisé par la plante pour produire des protéines. Ces protéines 

peuvent être soit consommées directement par les animaux ou être utilisées comme engrais azoté pour 

fertiliser les sols, d’où leur nom « d’engrais vert ».  

Comme pour la photosynthèse, cette voie métabolique est à la fois efficace et gratuite puisque l’azote de 

l’air est disponible, abondant (il compose plus de 78 % de l’atmosphère) et inépuisable. Autre similitude avec 

la photosynthèse, le remplacement des engrais de synthèse par des engrais vert réduit l’émission de gaz à 

effet de serre, en particulier de protoxyde d’azote qui est un gaz à fort potentiel de réchauffement (300 fois 

celui du CO2). Enfin, le lessivage des engrais de synthèse par les eaux de pluie qui est à l’origine de la 

contamination des nappes phréatiques par les nitrates et de l’eutrophisation des eaux de surface, disparaît 

lorsque l’azote est physiquement associé à la structure fibreuse des engrais verts.  

 

 Régénérer les sols qui ont été épuisés par l’agriculture intensive 

 

L’utilisation intensive des sols associée à l’emploi massif d’engrais de synthèse, de produits phytosanitaires 

et d’herbicides pendant plus de 50 ans dans notre pays a provoqué une réduction drastique de la biodiversité 

dans la couche superficielle des sols (vers de terre, acariens, microfaune et microorganismes). En outre, 

l’érosion hydrique et éolienne des sols nus a entrainé une perte de la partie la plus fertile et la dispersion 

des sédiments qui encombrent ensuite les rivières et aggravent les phénomènes d’inondation en cas de 

pluies abondantes. Enfin, l’emploi de machines puissantes et souvent surdimensionnées est à l’origine d’un 

tassement des sols préjudiciable à leur porosité et leur aération.   

 

La stratégie de régénération des sols consiste à reconstituer la partie organique des sols sous forme d’humus 

et restaurer la teneur en minéraux et oligo-éléments qui ont été prélevés par les cultures conduites de 

manière intensive. Différentes méthodes peuvent être utilisées pour restaurer la fraction humique des sols 

par dégradation microbienne aérobie de la matière organique : -mise en jachère des terres ; - apport de 

déchets organiques produits par les animaux et les hommes (fumier, paille, compost…) ; - utilisation de 

cultures en rotation incluant des légumineuses qui apportent l’azote nécessaire aux microorganismes pour 

dégrader la fraction fibreuse des déchets cellulosiques ; l’assolement permet également de limiter le 

développement des adventices, des insectes ravageurs et des maladies cryptogamiques. 

 

Le tassement des sols dû aux passages répétés de machines lourdes et puissantes compromet la pénétration 

de l’eau et de l’air dans les sols ce qui altère les phénomènes d’oxydation indispensables à la vie des 

organismes vivants (racines des plantes, vers, insectes, microfaune et microflore) et à la formation d’humus. 

Les échanges ioniques et le transport des nutriments du sol vers le système racinaire des plantes et leurs 

mycorhizes sont normalement assurés par la circulation de l’eau dans les sols ; l’absence de porosité des sols 
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altère ces fonctions qui sont essentielles à la croissance des plantes. Le décompactage des sols est fait 

classiquement par le labour ou par le sous-solage à l’aide de machines tractées, lesquelles sont à l’origine du 

tassement ! La solution naturelle consiste à stimuler l’activité des organismes vivants du sol et à utiliser le 

système de cultures en rotation. Les vers de terre anéciques ainsi que de nombreux insectes creusent de 

galeries verticales et profondes et créent des biopores qui augmentent la porosité et la perméabilité des 

sols. Le système racinaire fasciculé et dense des graminées permet une fragmentation du sol sur une 

profondeur de 10 à 20 cm tout comme les racines pivotantes et fortes du trèfle rouge, de la luzerne, de la 

vesce ou du lupin. Les racines profondes et larges des tubercules (betteraves, pommes de terre, 

topinambours, carottes…) participent au décompactage et permettent de maintenir le sous-sol ouvert. 

L’introduction de ces cultures dans les rotations permet donc de maintenir l’intégrité des sols à condition de 

limiter au maximum l’utilisation de machines tractées.  

 

L’acidification des sols (pH < 6) est un phénomène naturel dans les sols non calcaires et dans certains 

contextes géomorphologiques comme les tourbières acides, mais les activités humaines (pollution 

atmosphérique, apport d’engrais, activités industrielles…) peuvent fortement l’aggraver. Les sols acidifiés 

sont plus vulnérables à l’érosion et les polluants y sont plus actifs car davantage biodisponibles. Dans le cas 

où l’acidité est importante et peut affecter la production végétale, il est nécessaire de tamponner les sols 

par l’apport de sels de calcium.  

 

Le mode de travail des sols doit être revu pour réduire au maximum l’érosion et le tassement des sols. Il est 

recommandé de réduire la profondeur de labour, voire de le supprimer en utilisant la technique de semis 

direct. Pour cela, on a créé des semoirs adaptés qui, en un seul passage, ouvrent le sol très localement avec 

des disques, déposent la graine dans cette ligne de semis puis la referment. Cet unique passage remplace 

les passages répétés de charrue, grille, semoir, rouleau, épandeur à engrais... Ces nouveaux semoirs, ne 

déplaçant que très peu la terre, demandent beaucoup moins de puissance et contribuent significativement 

à réduire la consommation d’énergie. Dans cette nouvelle approche, certains agriculteurs utilisent du 

glyphosate pour éliminer les adventices afin d'avoir un champ "propre" avant le semis ; cette pratique doit 

être abandonnée. Assurer une couverture permanente des sols permet à la fois de limiter les pertes 

physiques par érosion, de piéger les nitrates du sol et de réduire la présence des vivaces. La couverture du 

sol peut se faire soit par les résidus de la culture précédente qui sont broyés, soit par l’implantation d’une 

plante fourragère qui restera en l’état si elle est basse ou qui sera broyée avant le semis direct. Les organes 

végétatifs souterrains sont ainsi préservés et apportent de la matière organique à la terre. 

 

On constate aujourd'hui un appauvrissement des sols en phosphore (P) et des carences plus ou moins fortes 

selon la richesse naturelle des sols. Ces carences se traduisent, dans la plupart des cas, par un 

développement végétatif réduit et/ou un rougissement des feuilles. L’apport de P se fait généralement sous 

forme d’engrais phosphatés ou phospho-potassique dans lesquels on associe le potassium (K) au phosphore. 

Il est important de bien appliquer les doses utiles car un excès des apports de P contribue, comme pour 

l’azote, au phénomène d’eutrophisation des eaux de surface situées dans les bassins versants. [Notons que 

les lessives industrielles utilisées dans nos machines à laver sont très riches en phosphates dont le rôle est 

d’empêcher le dépôt de calcium sur le textile ou la vaisselle ; elles contribuent largement à la contamination 

des eaux par le phosphore]. Les prévisions concernant les réserves mondiales en phosphates sont très 

pessimistes. Si l’exploitation se poursuit au rythme actuel, la plupart des mines seront épuisées dans quelques 

décennies. Or, des sources importantes existent dans les parties profondes des sols qui sont accessibles aux 
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racines pivotantes ou mixtes des arbres. Les phosphates sont alors transportés par la sève jusqu’aux feuilles, 

lesquelles tombent à l’automne et fertilisent les sols. Le fait d’implanter des arbres dans les cultures, alors 

qu’ils avaient été radicalement éliminés lors des remembrements, est un moyen simple et efficace d’enrichir 

les sols en P. 

 

 Lutter contre les maladies des plantes, les insectes ravageurs, les parasites et les adventices 

 

Les maladies des plantes, les maladies cryptogamiques en particulier, sont favorisées par la pratique de 

monocultures qui enrichie le sol en résidus végétaux contaminés. La répétition des cultures d’une même 

plante sur un même terrain va augmenter la contamination des sols en champignons phytopathogènes les 

mieux adaptés à cette plante. Ceux-ci vont ensuite infecter aisément les cultures suivantes et affecter leur 

croissance. Si l’on supprime les fongicides qui permettaient jusque-là de contrôler les attaques fongiques, 

on condamne de facto la pratique de la monoculture, laquelle s’est fortement développée au cours des 50 

dernières années (emploi d’outils, machines, bâtiments, infrastructures adaptés à une seule culture).  

La sélection génétique des plantes basée sur le critère de productivité a fourni des variétés qui sont plus 

sensibles aux attaques fongiques, mais l’usage des fongicides palliait cet inconvénient. Il est désormais 

nécessaire de demander aux généticiens de produire des variétés qui soient naturellement résistantes, ou 

moins sensibles, aux maladies cryptogamiques. Il faut rétablir la pratique de sélection des meilleurs grains 

récoltés qui seront ensuite utilisés pour les semis suivants comme cela a été fait pendant des générations. 

Malheureusement, une bonne partie de ce patrimoine génétique n’a pas été conservé. 

 

La population des insectes ravageurs est naturellement contrôlée par la présence de prédateurs. Cet 

équilibre subtil au sein de l’écosystème qui était atteint après une longue période d’adaptation (plusieurs 

millénaires) a été rompu à la fois par l’emploi de pesticides non sélectifs et par la destruction systématique 

de l’habitat des prédateurs. La disparition des bocages avec leurs haies et leurs arbres, ainsi que l’élimination 

des fourrés et des friches, ont eu des effets délétères sur les populations d’oiseaux qui sont de gros 

consommateurs d’insectes ravageurs. Outre le rôle de refuge et de couloir écologique pour la flore et la 

faune sauvage, les arbres et surtout les haies ont une influence sur l’écoulement des eaux, la stabilisation 

des sols, le climat et le régime des vents. Ils servent également d’abri au bétail et aux auxiliaires de culture. 

Certains insectes comme les coccinelles, chrysopes, syrphes, guêpes, carabes, perce-oreilles, araignées sont 

carnivores et protègent les cultures en se nourrissant d’insectes et de micro-organismes destructeurs. Une 

attention particulière doit être portée à l’avenir sur le maintien de ces insectes auxiliaires dans 

l’environnement des cultures. 

 

Les adventices ou vivaces sont en compétition avec les plantes cultivées et peuvent nuire à leur 

développement, c’est pourquoi on cherche à les éliminer.  Elles se multiplient essentiellement par 

reproduction végétative, et les interventions mécaniques peuvent favoriser leur multiplication. Pour lutter 

contre les vivaces en agriculture biologique, la rotation des cultures avec l’insertion de cultures dites 

« nettoyantes » est le principal levier d’action. A titre d’exemple, l’introduction d’une luzerne pendant 2 ans 

constitue un moyen de lutte efficace contre le chardon des champs. La luzerne agit par un effet de 

couverture et, par ailleurs, les fauches successives épuisent les organes souterrains de la vivace. Le 

bannissement des herbicides et la réticence à utiliser des outils tractés de désherbage mécanique obligent, 

dans certains cas, d’intervenir manuellement ou à l’aide d’outils manuels pour éliminer les mauvaises 
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herbes.  Il s’agit là d’une contrainte majeure des nouvelles agricultures pour lesquelles il n’y a pas de solution 

mécanique satisfaisante. 

  

 Favoriser le développement des insectes pollinisateurs 

 

La pollinisation est le mode de reproduction privilégié d’un grand nombre de végétaux. Le transport de 

pollen se fait principalement par l’intermédiaire d’insectes, d’oiseaux ou par le vent. Les insectes 

pollinisateurs que sont les abeilles, les osmies, les bourdons, les papillons, les guêpes, les syrphes et certains 

coléoptères, participent à la pollinisation de 80% des végétaux qui sans eux ne pourraient pas se reproduire. 

Or, l’agriculture intensive et l’urbanisation de l’espace a contribué à la diminution des populations d’insectes 

pollinisateurs. L’utilisation de certains pesticides de la famille des néonicotinoïdes est fortement impliquée 

dans la disparition d’une partie importante des populations d’abeilles en les rendant plus sensibles aux effets 

délétères des acariens et des parasites. La destruction de leur habitat par l’agriculture intensive et la pratique 

de la monoculture ont amplifié ce phénomène alors que les abeilles ont un rôle essentiel dans la production 

agricole ! Pour aider efficacement les insectes pollinisateurs, il est recommandé de ménager quelques zones 

de friches, de planter des haies diversifiées, d’introduire des plantes mellifères, d’installer des points d'eau 

et surtout d’éviter l'emploi de produits phytosanitaires. 

 

  Réduire la consommation d’énergie 

 

L’enjeu climatique et la perspective prochaine d’épuisement des ressources en énergie fossile doit inciter les 

agriculteurs, comme les autres acteurs économiques, à moins consommer d’énergie dans le futur. Depuis 

40 ans, la consommation d’énergie directe de l’agriculture française augmente régulièrement. Elle est passée 

de 3,6 Mtep en 1970 à 4,4 Mtep en 2012. Cependant, sur ces dernières années (2005-2012), elle s’est 

stabilisée à cette valeur moyenne de 4,4 Mtep, soit à moins de 3% de la consommation énergétique 

nationale. L’énergie est principalement utilisée comme source de carburant pour le matériel agricole et pour 

chauffer les bâtiments ou les serres. En élevage laitier, le bloc traite (tank à lait, chauffe-eau, pompe à vide) 

est le premier poste de consommation. C’est donc sur ces différentes dépenses que doivent porter les 

mesures d’économie d’énergie. 

Pour les bâtiments, l’isolation est la solution classique d’économie. Ils peuvent également être équipés de 

sources d’énergie renouvelable (cellules photoélectriques, chauffage solaire, géothermie…). L’installation de 

serres doit être privilégiée dans les régions fortement ensoleillées et l’apport d’un complément d’énergie 

doit être limité au maximum ou se faire par l’intermédiaire de sources durables. La méthanisation des 

effluents animaux et des déchets végétaux peut être une solution pour améliorer l’autonomie des fermes 

d’élevage. Ce dernier point doit être analysé plus finement avant de conclure sur son intérêt réel puisque de 

nombreuses contraintes existent sur sa fonctionnalité et sa rentabilité dans des exploitations de taille 

réduite. 

 

 Cas particulier de l’élevage 

 

En France, 5.000 élevages disparaissent chaque année ce qui a divisé par 4 leur effectif depuis la mise en 

place des quotas destinés à limiter les surplus et maintenir le prix du lait, en 1984. On compte actuellement 

75.000 fermes laitières et ce nombre diminue de 5% par an depuis 2005 à cause du non remplacement des 

exploitants de plus de 50 ans. Les vaches en production représentent près de 8 millions de têtes réparties 
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en 4,3 millions de vaches allaitantes (veaux élevés avec leur mère) et 3,6 millions de vaches laitières 

destinées à la seule production de lait. À la différence des élevages intensifs américains ou de certains pays 

européens, l'élevage bovin français conserve encore aujourd’hui une taille humaine. Ainsi, les fermes de 

bovins à viande et les fermes laitières ont des effectifs moyens de 56 vaches allaitantes et 44 vaches laitières. 

Cependant des investisseurs non agricoles lancent des projets d'élevages extrêmement intensifiés ce qui 

peut représenter un enjeu primordial pour l’évolution de notre société : veut-on évoluer vers une agriculture 

capitaliste ou une agriculture paysanne ?  En effet, les débats autour des crises actuelles de l’agriculture en 

général, de l’élevage en particulier, font souvent ressortir que les contraintes sociales et écologiques sont à 

l’origine des difficultés économiques de nos paysans. La solution passerait donc par une réduction du coût 

des charges sociales (et des aides sociales) et la suppression des règlements destinés à protéger 

l’environnement ce qui permettrait de dégager des marges financières au profit des investisseurs. Imaginons 

un instant ce que serait alors notre planète et notre société ! Clairement, l’agriculture ne doit pas être 

considérée comme une composante du monde des affaires. Les difficultés actuelles des éleveurs peuvent 

les pousser à céder leur exploitation à des investisseurs et devenir de simples salariés, ce qui ne va dans le 

sens de la mission noble de l’agriculture.   

 
Les conditions économiques difficiles associées aux exigences liées à la nature du travail sont à l’origine des 

manifestations récentes des éleveurs. En fait, il ne s’agit pas d’une crise conjoncturelle mais bien d’une crise 

systémique qui ne sera pas résolue par les seules aides qui viennent d’être décidées par le gouvernement. Il 

s’agit de réformer en profondeur le métier d’éleveur et de revoir sa place dans la société.  

 Une réflexion est désormais engagée autour du « Comment produire autrement », dans des systèmes où 

l’on cherche à concilier les performances techniques, environnementales, économiques et sociales. 

Néanmoins, malgré leur rôle moteur dans le changement d'usage des terres, les systèmes d'élevage n’ont 

pas été jusqu'ici été associés aux concepts de l’agroécologie. Or, comme pour les productions végétales, 

l’agroécologie doit avoir sa place dans les productions animales. Elle trouve là encore son origine dans la 

remise en question des pratiques d’élevage en réaction à leur intensification qui (i)- compromet le bien-être 

des animaux ; (ii)- spécialise la production et exploite des unités de production moins nombreuses mais de 

plus en plus grandes ; (iii)- se soumet aux industries de l’alimentation en amont et aux industries de 

transformation en aval dont l’éthique est parfois contestable (crise de l’ESB ou de la « vache folle », 

contamination de la viande de porc et de volaille par des huiles industrielles contenant des 

polychlorobiphényles –PCB- très toxiques, fraude à l’échelle européenne d’introduction de viande de cheval 

dans des produits carnés sensés être composés exclusivement de bœuf…) ; (iii)- cause des surproductions 

de produits animaux (lait, viande) qui entraînent la baisse de leur prix de vente ; (iii)- soumet ses produits à 

une concurrence mondiale acharnée ; (iv)- exclue les éleveurs de tout pouvoir économique dans la chaine 

allant du producteur au consommateur. A ces contraintes, s’ajoutent le fait que la consommation de viande 

diminue dans les pays développés ce qui freine la demande. Cette tendance devra être prise en compte pour 

une réflexion sur l’avenir de l’élevage.  

 
 Approche générale de l’agroécologie dans les productions animales 
 

Contrairement à l’approche industrielle de la spécialisation des productions mise en place au cours des 50 

dernières années, il est souhaitable de diversifier les productions d’élevage afin d’améliorer l’autonomie des 

exploitations ainsi que leur résilience économique puisqu’elles ne dépendront plus d’un seul marché. Ce 

système nécessitera une main d’œuvre plus importante puisque la diversité des productions limitera 
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l’intérêt d’une automatisation. En conséquence, un tel système contribuera à limiter le chômage mais aura 

probablement tendance à augmenter son coût.  

 

On peut également améliorer l’autonomie des fermes d’élevage en limitant fortement l’achat d’intrants. 

L’éleveur peut produire les aliments consommés par ses animaux et remplacer les sources importées comme 

le tourteau de soja par des protéines produites à la ferme. Cette pratique contribuera également à améliorer 

l’équilibre de la balance commerciale de notre pays. 

  

L’éleveur doit être un protecteur de la nature qui lui fournit l’essentiel des ressources dont il a besoin pour 

son activité. L’éleveur d’herbivores devrait utiliser prioritairement les pâturages plutôt que de les nourrir 

avec des céréales et les placer en concurrence avec l’homme et les animaux monogastriques. Si un tel choix 

risque de diminuer la productivité des animaux, en revanche il est très utile à la fixation de carbone (C) dans 

les sols enherbés ce qui le rend performant au niveau du bilan de C et du changement climatique.   En outre, 

l’exploitation maximale des pâturages contribue à l’entretien de l’espace rural et peut jouer un rôle positif 

dans le tourisme en zone rurale. On peut imaginer que l’éleveur soit rémunéré pour ces externalités 

positives. Cette idée se retrouve dans le 2éme pilier de la PAC dont l’un des rôles est de « renforcer les liens 

entre l'activité primaire et l'environnement ». Il s’agit là d’un progrès certain par rapport à l’élevage hors sol 

dans lequel plusieurs milliers de volailles ou de porcs sont confinés dans des bâtiments où de nombreuses 

fonctions sont automatisées et le personnel agricole réduit. Les animaux sont nourris avec des aliments 

complets fournis par des industriels qui, en outre, assurent fréquemment la gestion des élevages. La 

concentration des animaux favorise l’apparition de maladies et justifie l’emploi systématique d’antibiotiques 

à titre préventif ; elle contribue également à l’accumulation de déchets qui polluent l’environnement 

(odeurs nauséabondes ; contamination des eaux, des sols et de l’air). L’implantation de la ferme des 1.000 

vaches dans la Somme a mobilisé de nombreux citoyens dont les actions ont retardé le projet et réduit sa 

taille (voir le documentaire réalisé par Frédérique Mergey « Elevage intensif, attention danger ! » diffusé le 

9 septembre 2014 sur France 5).  

 

Au plan économique, les éleveurs doivent pouvoir intégrer leur activité sous forme coopérative dans la 

transformation de leurs produits, voire leur commercialisation au sein de circuits courts. Ainsi, la perte de 

bénéfice à la production serait compensée par les gains financiers acquis au niveau des actions menées en 

aval. Il parait raisonnable d’évoluer vers un système dans lequel l’éleveur devient maître de sa production 

et puisse tirer une marge nette suffisante de son travail pour en vivre décemment.  

 

Conclusion 

 

Les responsables politiques et syndicaux de l’agriculture française ont incité les agriculteurs à augmenter la 

taille de leurs exploitations et la mécanisation de leur travail afin d’obtenir une productivité élevée du foncier 

et une productivité faible de l'UTH. L’efficacité de ce mode de production inspiré de l’industrie a conduit à 

mettre sur le marché des produits alimentaires en excès, peu chers et de qualité contestable. Cette situation 

est, à l’évidence, à l’origine des difficultés économiques des agriculteurs qui manifestent actuellement leur 

colère. Or, pour résoudre les crises actuelles de l’élevage, certains proposent d’aller encore plus loin dans 

l’intensification de l’agriculture et d’accommoder les lois sociales ainsi que les règlements 

environnementaux dans le but d’améliorer la compétitivité des exploitations. Il faut se mobiliser contre une 
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telle évolution qui conduirait à une pauvreté sociale, à un environnement délabré et à une qualité douteuse 

des aliments. 

Les solutions raisonnables consistent à diversifier les productions, limiter le coût des intrants pour optimiser 

l’autonomie des exploitations, protéger les milieux naturels qui fournissent gratuitement les ressources 

nécessaires aux productions agricoles, utiliser la technologie et la science pour assurer une production 

optimale en harmonie avec l’environnement et pour réduire la pénibilité du travail, former les agriculteurs 

à l’écologie et l’entretien de l’espace, mobiliser davantage de main d’œuvre à des tâches moins mécanisées, 

donner à l’agriculteur une place de choix dans la société, mobiliser les organismes de recherche public sur 

l’agroécologie. Les conséquences du changement climatique devraient être importantes sur les futures 

productions alimentaires. Ce paramètre qui a été négligé jusque-là, devra être pris en considération dans les 

réflexions qui seront menées sur les nouvelles agricultures. Il est vraisemblable que la prise en compte de 

ces contraintes renchérisse le prix des aliments fournis aux consommateurs. Il semble normal de consacrer 

davantage de budget à sa nourriture qu’à ses loisirs. Il s’agit là d’une modification radicale de l’évolution du 

mode de vie qui nous a été proposé au cours des dernières décennies. Toutes ces considérations montrent 

qu’il sera nécessaire de modifier en profondeur le système de production actuel ; cette révolution doit être 

entreprise rapidement et être organisée par les pouvoirs publics. Elle ne doit en aucun cas être confiée à des 

entreprises ou des investisseurs privés dont la recherche des seuls profits financiers serait hautement 

condamnable. L’agriculteur, surtout l’éleveur, doit s’intégrer dans la chaine alimentaire allant du produit à 

l’assiette ce qui lui donne un pouvoir économique au même titre que les autres acteurs. La préférence aux 

circuits courts et la remise en cause de la mondialisation pour les produits alimentaires de base devraient 

favoriser l’intégration des agriculteurs à la vie économique locale et dynamiser l’ensemble des activités 

rurales.  

Le développement de la production agricole dans les pays pauvres du Sud doit prendre en considération 

l’expérience malheureuse de l’agriculture intensive mise en place après la guerre dans les pays du Nord. 

L’intensification est nécessaire dans les pays où la faim est un problème majeur, mais elle doit se faire avec 

une approche plus intelligente et plus respectueuse des écosystèmes qui participent à la production 

alimentaire. Ces pays doivent tendre vers l’autonomie alimentaire le plus rapidement possible pour 

préserver leur indépendance. Cela suppose que certains d’entre eux doivent limiter leur croissance 

démographique, surtout dans les zones désertiques. Il est également de l’intérêt des pays développés de 

favoriser cette autonomie s’ils veulent stopper les mouvements migratoires qui vont en croissant et que 

nous ne savons pas gérer. 

Dans cette réflexion, je n’ai pas traité la forêt et la filière « bois », ni la pêche et les ressources halieutiques, 

qui sont souvent associées à l’agriculture. 

         

 

 

 

 

 

 

 

 


